Métamorphoses des ressources latentes de bois sur pied
Diapo 1
Cette présentation est un appel: elle expose des interrogations personnelles, celles d’un médiateur entre le monde de la recherche et celui de la forêt. Le développement territorial est l’objet de travaux de recherches nombreux. Des enseignements ont pu être tirés de cette science régionale, dans divers lieux, sur divers produits. Peuvent –ils être mobilisés à propos de la filière bois? 

L’écart entre la production ligneuse des forêts de la France métropolitaine, la récolte de bois et la capacité de transformation a été maintes fois souligné : en 2009, à Urmatt, l’objectif d’accroître la récolte de 20 millions de m3 a été fixé, afin de réduire le second déficit sectoriel de notre commerce extérieur: pour le bois et ses dérivés, il est de 6,4 milliards d’euros. 

Diapo 2

Cet exposé s’articule en quatre parties :

Une description du développement territorial analyse comment s’opère la métamorphose des ressources latentes par des innovations diverses. 

Le secteur, la « branche économique » concernée est la filière bois, qui sera rapidement présentée, pour ce qui concerne notre propos.

Et quatre exemples illustreront des interrogations actuelles: le douglas dans le Massif central, le sapin dans le Livradois-Forez, le pin d’Alep dans le département du Var, le chêne dans le Sud -Ouest.

En conclusion, l’opportunité d’engager une démarche de recherche sera évoquée.

En souhaitant que des équipes  acceptent de s’en saisir, et de prendre le relais. 

Diapo 3
Qu’est ce que le développement territorial ? Cette manière de poser le problème du développement et de la gouvernance en terme de territoire implique un changement profond dans la culture du développement. 
3.1

En d’autres termes, il faut dépasser une vision sectorielle ou administrative du territoire et l’appréhender comme un construit social, dans sa complexité holistique.
3.2

Le développement territorial est une construction d’acteurs, qui réorganisent l’économie locale grâce à la spécification de ses actifs. Ce système peut être stimulé dans la durée par les politiques publiques.
Il importe moins, pour promouvoir le développement économique, de trouver des combinaisons optimales de ressources de facteurs de production donnés que de faire apparaître et de mobiliser à son service des ressources et des capacités cachées, éparpillées ou mal utilisées.

Je rappelle ici le nom des scientifiques qui ont initié cette présentation.

Diapo 4

Les ressources sont des facteurs de production à exploiter, à organiser ou encore à révéler. 
4.1

Elles correspondent à un potentiel à la fois non exploité, mais donné par le contexte : une réalité ne peut être ressource que si elle s’insère dans un processus de production identifié qui, par définition, provient de la société. Les ressources sont donc toujours inventées, parfois bien longtemps après avoir été découvertes.
4.2
Le passage des ressources en actifs est une métamorphose.

Les actifs sont des facteurs en activités, des ressources activées par le marché.
Les actifs ou ressources génériques possèdent une valeur ou un potentiel indépendant de leur participation à un quelconque processus de production, totalement transférables : leur valeur est une valeur d’échange, du marché. Elle est indépendante du « génie du lieu ».

4.3

Les actifs spécifiques sont construits par les acteurs. Ils ont une valeur qui est fonction des conditions de leur usage, avec un coût irrécouvrable plus ou moins élevé de transfert.

4.4

Les ressources spécifiques n’apparaissent qu’au moment des combinaisons de stratégies d’acteurs pour résoudre un problème inédit. La formulation même du problème en même temps que sa solution font l’objet d’un processus heuristique marqué par des tâtonnements et des itérations successives. Ces ressources ne sont pas commensurables ce qui signifie qu’on ne peut les exprimer en prix, et qu’elles sont donc absolument non transférables. Les processus d’activation des ressources, qui engendrent une spécificité plus ou moins grande, supposent une mobilisation des acteurs dans des processus de coopération qui mettent en avant le rôle des relations hors marché, et les aspects de coordination qui s’y rattachent. Parmi ces acteurs, les pouvoirs publics interviennent de façon déterminante. 
L’action publique doit pouvoir intervenir au niveau du territoire de projet, et l’existence d’un Etat actif est une nécessité pour permettre l’action décentralisée. La mission de cet  Etat serait d’assurer au moins trois fonctions : la redistribution, la médiation et la coordination. Redistribution parce que tout territoire n’est pas équitablement doté. Médiation qui portera à la fois sur les instances internationales, les collectivités locales et les acteurs locaux. Et enfin coordination verticale et horizontale entre les projets et les acteurs, pour les conduire vers une cohérence minimale.
Chaque entreprise  se construit une stratégie. 

Une stratégie « basse » consiste à utiliser les actifs génériques, l’entreprise s’engage le moins possible dans le territoire.
Une stratégie « haute » contribue à la constitution d’actifs spécifiques, sur la base desquels peuvent apparaître des ressources spécifiques : elle construit un réseau de proximité en développant des coopérations avec les autres acteurs (firmes, établissements financiers, centres de recherches, centres techniques ou encore organismes de formation).
 Les institutions publiques locales ont toujours intérêt à rechercher la spécification des actifs pour deux raisons. Les actifs spécifiques permettent de différencier le territoire, et ainsi de l’identifier dans un contexte de concurrence spatiale forte. Et de tels actifs freinent la volatilité des entreprises.
Pour les économies dominées, la globalisation rend indispensable une différenciation de leurs produits afin de ne pas rester soumises pour la totalité de leurs activités aux aléas de la concurrence.
Diapo 5
Le développement territorial est une coordination située, un processus d’acteurs qui vise à révéler des ressources inédites : c’est une innovation.

Selon les cas, ce processus mobilise une ou plusieurs des formes d’innovation retenues par Schumpeter : la première est  la fabrication d’un nouveau bien, la deuxième l’introduction d’un nouveau produit de fabrication, la troisième l’ouverture d’un nouveau débouché, la quatrième la conquête d’une source nouvelle de matière première, et la cinquième une nouvelle organisation. La troisième, l’ouverture d’un nouveau débouché, implique les sciences humaines et sociales, puisqu’il s’agit d’accéder à un marché. La cinquième renvoie à l’organisation des acteurs. Celle-ci peut être perturbée, reprise, transformée dans le processus de développement : une nouvelle  gouvernance locale peut se construire.
Diapo 6

Venons en à la filière bois, présentée sur ce schéma. 
6.1

Tout le bois de nos forêts est devenu ressource, puisqu’il peut s’inscrire dans la demande en bois énergie. Mobilisé, il devient un actif générique : le marché de l’énergie est mondial. Un marché à terme des granulés de bois est ouvert depuis un an à Rotterdam. 
Mais ce bois peut aussi s’inscrire comme actif spécifique, dans des filières qui utilisent les caractéristiques des essences françaises. Cette spécificité est plus ou moins marquée selon la qualité de bois considérée, et selon le processus industriel. Le bois ne devient bois de sciage que s’il trouve effectivement un banc de scie pour le débiter. En 2004, Leïla Kébir notait, dans sa thèse de doctorat : l'objet, la ressource, qui va servir de support à la production d'un actif ne peut être réduit à sa dimension d'input mais relève d'un système qui lui est propre : "avant de fournir une planche, un arbre est un arbre. Ceci même lorsqu'il est planté à cette fin".
En notant que les déchets et sous produits ligneux peuvent être recyclés pour l’énergie, et le sont de plus en plus largement.
Diapo 7

Dans  les travaux de l’ex-CEMAGREF sur le potentiel de récolte, sont distingués le bois d’œuvre, BO, et le bois d’industrie-bois énergie, BIBE. Le CEMAGREF a relevé que quelque 62 % du BIBE étaient liés à la récolte du bois d’œuvre : on ne récolte pas les houppiers sans couper le tronc. Dans ces conditions, une politique efficace en faveur du bois d’œuvre génère du BIBE en produits fatals, réunissant ce bois lié, les produits connexes de scierie et la récupération des emballages à cycle court. Ce potentiel, en bois feuillu s’élèverait à 17 Mm3. Alors qu’une action pour la collecte de strictes plaquettes forestières plafonnera au BIBE non lié, à quelque 7 Mm3. Et ce à conditions que les propriétaires acceptent de mobiliser cette ressource, qui reste générique, à savoir soumise à la concurrence mondiale par les coûts.
Nous allons évoquer, à travers quatre exemples, quel pourrait être un développement territorial fondé sur la ressource en bois, en souhaitant que ces esquisses puissent être instruites par des équipes de recherche.
Diapo 8

Dans la « grande région écologique » Massif central, (GRECO Massif central), délimitée par l’inventaire forestier national, la production de douglas est de 3,6 Mm3. Pour des peuplements encore jeunes, en pleine croissance. L’imputrescibilité et la résistance mécanique de ce bois placent favorablement cette « ressource » sur le marché de la construction. Elle a été activée par une « gouvernance privée collective » : L’Association France Douglas réunit propriétaires forestiers,  industriels et organismes de recherche. Ce nouvel actif a été placé sur des produits génériques, plutôt banaux (charpente, bardage), en tempérant la concurrence par les coûts grâce à la spécificité de ses qualités propres. Sans transformation notable des processus de fabrication. Et sans toucher à l’organisation classique de la filière, sinon par l’arrivée de nouveaux entrants : ceux-ci ont été soutenus par la volonté de l’action publique de relocaliser la transformation. Des tensions apparaissent entre les acheteurs.
8.1

Actuellement, cette forte demande suscite des questions sur la gestion de cette essence, et sur son renouvellement. Quel territoire en portera l’avenir, entre le GRECO de massif, les régions et départements concernés, les parcs naturels régionaux ?
Diapo 9
Dans les deux petites régions du Livradois et du Forez existent des sapinières vieillissantes, décrites déjà dans le livre de Gaspard des montagnes. Ces vieux sapins, trop gros, culminent par des « nids de cigognes ». Ils ne sont plus adaptés au marché actuel des sciages résineux : ils sont devenus « inassimilables ». Des études en cours évoquent la pertinence du déroulage pour de nouveaux débouchés dans le bâtiment, sous réserve de l’obtention des avis techniques de comités nationaux. Dans le cadre du projet pilote, national, pour la mobilisation du bois en Auvergne (PPMBA), sont à l’étude une meilleure traçabilité, ainsi que l’évolution des mesures contractuelles entre acheteurs et vendeurs.
9.1

Eu égard à l’importance de l’enjeu, les réponses ne paraissent pas être « à la maille ». Nous voyons bien que pour activer cette nouvelle ressource des vieux bois, un nouveau procédé de fabrication pour des produits innovants devrait être mobilisé. Mais ne faudrait – il pas aussi activer l’organisation même, tant pour les garanties exigées par le système assurantiel de l’art de construire, que dans le partage des tâches, des rôles, dans la mobilisation du bois ? Un nouvel établissement de transformation sera indispensable, mais il a besoin de garanties pour son approvisionnement. Pourquoi le « territoire de projet » qu’est le parc naturel régional du Livradois Forez ne s’implique-t-il pas plus? 

Ces questions ne sont pas retenues dans le PPMBA.
Diapo 10

Dans le département du Var, la production de pin d’Alep, au sens de l’inventaire forestier national, approche 300 000 m3 par an. Il est actuellement en très large sous exploitation, malgré la demande de l’usine de pâte à papier de Tarascon sur Rhône.

Les débouchés devraient largement s’ouvrir, dans les mois qui viennent. Les deux centrales thermiques validées par la dernière réunion de la commission de régulation de l’énergie, CRE4, à Meyreuil et Brignoles, brûleront 350 000 t/an de plaquettes forestières. Et une scierie moderne devrait s’installer dans la plaine du Var, relançant l’usage de ce pin blanc de Provence : ce bois fournissait les caissettes d’emballage du savon de Marseille.
Mais ces pinèdes sont pour beaucoup des accrues, dans des parcelles délaissées par l’agriculture. Elles sont appréciées comme décor, comme écrin à la résidence, comme écran vis à vis des voisins. Leur production de bois est ignorée, bien souvent. Le risque de feu est  omniprésent.
10.1

Plutôt que sur un discours forestier, la remise en gestion pourrait s’appuyer sur les pompiers et les chasseurs. Ce sont souvent les mêmes personnes. Ils sont organisés au niveau communal pour une appréciation collective du territoire, de protection de ces espaces naturels. Le Service départemental d’incendie et de secours et la fédération départementale des chasseurs auraient à emporter la conviction des propriétaires pour qu’ils acceptent de gérer leur garrigue. Quitte à mettre à leur service les forestiers sapeurs, ou des « entrepreneurs du territoire » : par ces travaux d’entretien, de réduction du risque feu de forêt, serait récoltée la biomasse en excès. Ces déchets verts seraient triés entre grumes, billons, plaquettes forestières, et livrés sur les parcs à bois correspondants. 

L’innovation nouvelle, ici, est dans l’organisation, enrichie de nouveaux intervenants : l’intervention de la région et de l’entente interdépartemantale de défense contre les incendies de forêts serait adossée à l’engagement du conseil général.
Diapo 11 

Dans la grande région écologique (GRECO) Sud Ouest océanique, le stock de bois feuillus sur pied est de 169 Mm3. Le chêne y est majoritaire. Le chêne pédonculé est menacé par le changement climatique, il commence à dépérir. Ses débouchés traditionnels en bois d’œuvre, bois sous rail, ameublement, se réduisent. Le marché de substitution collectivement envisagé, étudié, relève d’une très ancienne tradition locale, puisque cette région a connu l’homme de Cro Magnon, le premier utilisateur du feu. 

11.1 Ce qui relève de la stratégie basse, vers un actif générique, où les entreprises s’impliquent au minimum dans le territoire.
Ne serait-il pas pertinent de s’engager dans une stratégie spécifique collective, à la hauteur de l’enjeu, en anticipant sur les nouvelles réglementations adoptées pour le bâtiment ? En acceptant de se décaler des errements liés à l’importation des bois du Nord. Une démarche voisine, de création de complexe industriel intégrant bois d’œuvre résineux et énergie, a été évoquée dans la note sur la « diagonale des scieries ». 

Pour le chêne, comment intégrer la complexité des innovations multiples d’un tel projet, où s’associent les avancées techniques, commerciales et d’organisation ? Dans cette grande région, dans ce GRECO, existent trois « clusters » compétents dans le bois, trois groupes d’acteurs situés, associant industriels et organismes de savoir : ces ressources génériques sont d’une part en Vendée, autour de l’Ecole du bois, d’autre part en Bourgogne, autour de l’Ecole des Arts et Métiers de Cluny, et enfin dans le pôle de compétitivité Xylofutur, à Bordeaux, qui se cherche une diversification. Lequel saura dépasser les conservatismes, et construire un « territoire de projet » autour du bois d’œuvre de chêne ? 
Diapo 12

Thierry Gaudin a relevé les freins des réflexes corporatistes. Ce mois-ci, dans son avis sur la valorisation de la forêt française, le Conseil économique, social et environnemental a souhaité que les dimensions socio économiques et géographiques soient mieux prises en compte dans l’action publique. Cet appel ne peut que confirmer le vœu exprimé en conclusion de la prospective forêt filière bois conduite en 1996 par M. Sébillotte, de l’INRA : une plus grande mobilisation de sciences humaines et sociales, de la science régionale, en faveur de ce secteur économique.
Diapo 13

Dont je voudrais souligner la place dans le développement durable : d’après Jacques Blondel, il devrait nous ouvrir à un avenir jubilatoire : découvrir ensemble un autre chemin…

Merci de votre attention.

